
REPUBLIQUE FRANCAISE

COMMUNE DE MONTIGNY-LÈS-CORMEILLES

(Val d'Oise, 95370)

RECUEIL DES ACTES 

ADMINISTRATIFS 

REGLEMENTAIRES
Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales en ses articles L.2121-24, L.2122-29 et R.2121-10

26-oct-18

JUILLET-AOUT-SEPTEMBRE 2018

accessible sur le site internet www.montigny95.fr



Thème
Numéro de 

l'acte
Intitulé de l'acte

Administration Générale 18.0076

Marché à procédure adaptée avec la Société REFLECHI'SON, pour 

l'installation, l'enregistrement et la transcription des séances des 

assemblées municipales.

Affaires scolaires 18.0071

Contrat de location à titre gratuit, précaire et révocable d’un logement 

communal sis 7 allée Watteau avec Madame Valérie SULPICE, 

Institutrice.

Bâtiment 18.0078
Renouvellement du bail d'un immeuble au profit de l'Etat, bureau de 

Police Nationale sis rue Guy de Maupassant.

Bâtiment 18.0081
Signature d'un bail commercial avec la Société "Le Petit mitron", au 3 

Grande rue,

Bâtiment 18.0083
Marché à procédure adaptée pour les travaux de faux plafonds dém-

ontables avec la Société MATPROBAT.

Communication 18.0067
Contrat avec la Société JOKER ARTIFICES, pour l’animation d’un 

spectacle pyrotechnique, organisée le vendredi 13 juillet 2018.

Communication 18.0068

Contrat avec la Société QUEDULOURD PRODUCTION, pour une 

animation musicale dans le cadre de la fête Nationale, organisée le 

vendredi 13 juillet 2018.

Communication 18.0086
Contrat avec la Société QUEDULOURD PRODUCTION, pour une 

animation musicale lors de la soirée des bénévoles.

Culture 18.0089
Contrat de cession avec la Compagnie ABERRATIO MENTALIS pour 

une représentation du spectacle "Un cœur Moulinex".

Enfance 18.0073
Contrat avec la société DEBROISE Laurent, pour la location des 

trampolines. (Prestation annulée)

Environnement 18.0069

Contrat de prestation avec PARISIS SERVICES, pour le nettoiement 

des corbeilles et ramassage de détritus au sol tous les samedis après-

midi d’été.

Espace public 18.0085
Marché à procédure adaptée pour la création d'une aire de jeux avec 

la Société VAL D'OISE PAYSAGE JCM.

Finances 18.0074
Emprunt d'un montant de 4 150 000 00 € auprès de la Banque Postale 

sur 25 ans (taux fixe de 1,64%).

Finances 18.0082
Contrat avec la Société Finance Active pour le droit d'accès multi-

utilisateurs, via un accès sécurisé.

Informatique 18.0072
Contrat de maintenance et d’assistance à l’utilisation de divers 

progiciels avec la Société Ciril Group SAS.

Jeunesse 18.0066
Contrat avec la Société Sport Animation MP, pour la location de 

combat de sumo.

Jeunesse 18.0070

Convention avec l'association départementale de protection civile du 

Val d'Oise pour la mise en place d’un dispositif prévisionnel de secours 

(DPS) de petite envergure lors de la course des Familles du 7 juillet 

2018. 

Jeunesse 18.0077

Avenant N°1 au marché à procédure adaptée avec la LIGUE DE 

L’ENSEIGNEMENT, pour l'organisation de séjours de vacances au 

profit d'Ignymontains âgés de 6 à 17 ans pendant les vacances 

scolaires (lot n°2).

Sommaire

DECISIONS

La consultation de l'intégralité des actes peut être réalisée sur le site internet de la Commune et au service des Affaires 

Générales et transversales, situé au 14 rue Fortuné Charlot, Hôtel de Ville, 1er étage.

Ouvert du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 - 13H30 à 17h30



Jeunesse 18.0079

Avenant N°1 au marché à procédure adaptée avec la LIGUE DE 

L’ENSEIGNEMENT, pour l'organisation de séjours de vacances au 

profit d'Ignymontains âgés de 15 à 17 ans pendant les vacances 

scolaires (lot n°3).

Personnel 18.0088

Procédure adaptée avec la Société UP pour la fourniture et la livraison 

de chèques culture pour les agents de la Ville de Montigny-lès-

Cormeilles.

Urbanisme 18.0075
Marché à procédure adaptée avec la Société VERDI CONSEIL CŒUR 

DE France pour la révision du plan local d’urbanisme.

Voirie 18.0080

Marché à procédure adaptée pour les contrôles techniques des points 

d'eau publics avec la Société VEOLIA EAU - COMPAGNIE 

GENERALE DES EAUX.

Voirie 18.0084

Marché à procédure adaptée pour les travaux créations et reprises de 

signalisations horizontales et verticales avec la Société SIGNATURE 

SAS.

Voirie 18.0087
Contrat avec la Société EAV REGION SARP IDF, pour le curage des 

canalisations d'eaux pluviales dans les écoles de la Commune.

Thème
Numéro de 

l'acte
Intitulé de l'acte

Personnel 18.0080 Création de postes.

Urbanisme 18.0081
Demande de reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle 

mouvement de terrain pour le Village.

Urbanisme 18.0082

Autorisation donnée à Monsieur le Maire d'acquérir la partie de 

parcelle sise à l'angle de l'avenue des Frances et de la rue du Haut 

des Taignies, cadastrée AR916p, auprès du Conseil Départemental du 

Val d'Oise.

Thème
Numéro de 

l'acte
Intitulé de l'acte

Administration Générale
18.0332

Désignation d’un délégué à la protection des données au sein de la 

Commune et abrogation de l’arrêté n° 2018.0249.

Administration Générale
18.0369

Délégation de fonction d’officier d’état civil à Madame Alice HANDY.

Administration Générale

18.0391

Arrêté règlementant la vente de boissons alcoolisées dans les 

épiceries après 22h00.

Administration Générale
18.0403

Arrêté portant modification des horaires d’ouverture et fermeture des 

cimetières communaux de la ville de Montigny-lès-Cormeilles.

Assainissement

18.0395

Arrêté portant autorisation de traitement anti rongeurs dans le réseau 

public d’assainissement communal.

Bâtiment 18.0359 Arrêté relatif à la démolition du bâtiment situé au 7 Grande Rue.

Environnement

18.0327

Arrêté permanent portant sur la règlementation de la collecte des 

déchets ménagers et assimilés.

Environnement
18.0328

Arrêté permanent portant sur la règlementation de la collecte des 

déchets ménagers et assimilés.

Environnement
18.0329

Arrêté règlementant l’intervention d’une entreprise pour le traitement 

préventif d’arbres.

Environnement
18.0331

Arrêté règlementant l’intervention d’une entreprise pour le traitement 

d’arbres.
Espace public

18.0316
Arrêté portant réglementation sur l’occupation du Stade du Bois 

Barrais, rue de Conflans.
Espace public

18.0317
Arrêté portant réglementation sur l’occupation de la cour de l’école 

maternelle Emile Glay.

ARRETES

DELIBERATIONS



Espace public
18.0330

Arrêté portant sur l’autorisation de pose d’une clôture devant l’école 

Paul Cézanne.

Espace public
18.0335

Arrêté portant réglementation sur l’occupation du Parvis de l’Espace 

Léonard de Vinci.

Travaux 18.0405 Arrêté relatif à la création d’une aire de jeux.

Urbanisme
18.0348

Arrêté portant arrêt interruptif de travaux. 

Urbanisme
18.0363 Arrêté de péril imminent pour la propriété, sise 9 bis rue des Bergères.

Vie Associative

18.0383
Arrêté portant autorisation pour le passage d’un trail, rue de Verdun.

Voirie

18.0318

Arrêté réglementant la circulation et le stationnement sur le parking du 

cimetieres paysager, rue de la république.

Voirie

18.0319

Arrêté portent réglementation sur la circulation et le stationnement 

avenue Aristide Maillol, rue Guy de Maupassant, parking Picasso, 

parking Van Gogh et allée Pierre Boulez à l’occasion de la fête 

Nationale. 

Voirie

18.0320

Arrêté portant sur la manifestation du 74ème anniversaire de la 

Libération de Montigny-Lès-Cormeilles le dimanche 2 septembre 2018.

Voirie
18.0321

Arrêté portant réglementation sur le stationnement et la circulation rue 

de la République.

Voirie
18.0322

Arrêté provisoire relatif au stationnement d’un camion de 

déménagement rue des Longues Raies.

Voirie
18.0323

Arrêté portant réglementation sur le stationnement et la circulation 

avenue des Fauvettes.

Voirie

18.0324

Arrêté portant réglementation sur la circulation et le stationnement rue 

de la République.

Voirie
18.0325

Arrêté portant sur l’abrogation de l'arrêté n° 03.073, relatif à la création 

d'une place pour personne à mobilité réduite.

Voirie
18.0326

Arrêté portant réglementation sur le stationnement et la circulation rue 

de la République.

Voirie

18.0333

Arrêté portant réglementation sur la circulation et le stationnement rue 

Serge Launay.

Voirie

18.0334

Arrêté portant règlementation sur le stationnement sur le parking allée 

Louis David et le quai de déchargement de l’espace Léonard de Vinci / 

René Char.

Voirie
18.0336

Arrêté portant règlementation sur la circulation Chemin de la Mare 

Epineuse.

Voirie
18.0337

Arrêté portant réglementation sur le stationnement et la circulation rue 

des Beauvettes.

Voirie
18.0338

Arrêté portant autorisation pour le passage d’une randonnée pédestre.

Voirie

18.0340

Arrêté portant sur l’interdiction de circuler, de stationner et de s’arrêter 

dans les allées piétonnes Braque et Matisse.

Voirie

18.0341

Arrêté portant sur l’interdiction de circuler pour tous les engins 

motorisés de type motos, mobylette, mini motos, quad, sur les allées 

piétonnes Braque et Matisse.

Voirie
18.0342

Arrêté portant réglementation sur la circulation et le stationnement 

boulevard de Pontoise.

Voirie

18.0343

Arrêté réglementant la circulation et le stationnement rue Jacques 

Verniol .

Voirie

18.0344

Arrêté portant réglementation sur la circulation et le stationnement rue 

des Glaises, boulevard de Pontoise et rue de l’Aqueduc.

Voirie
18.0345

Arrêté réglementant la circulation et le stationnement rue des 24 

Arpents.



Voirie

18.0346

Arrêté permanent interdisant l’arrêt et le stationnement rue des 

Castors Nos Logis.

Voirie

18.0347

Arrêté permanent interdisant l’arrêt et le stationnement rue des 

Longues Raies et rue Serge Launay.

Voirie

18.0350

Arrêté règlementant la circulation et le stationnement avenue des 

Clairs Chênes, allée Corot et avenue des Fauvettes.

Voirie

18.0351

Arrêté portant réglementation sur la circulation et le stationnement 

allée Watteau.

Voirie

18.0352

Arrêté portant réglementation sur la circulation et le stationnement 

avenue Aristide Maillol (entre la rue Jacques Daguerre et le rond point 

François Mitterrand), sur le Parvis Picasso, sur l’allée P. Boulez, sur 

les parking Picasso et Van Gogh, et sur la rue Guy de Maupassant 

(entre l’avenue Aristide Maillol et la rue Vincent Van Gogh).

Voirie
18.0354

Arrêté portant réglementation sur la circulation et le stationnement 

boulevard de Pontoise.

Voirie

18.0356

Arrêté réglementant la circulation et le stationnement rue Jacques 

Verniol.

Voirie

18.0357

Arrêté portant réglementation sur le stationnement et la circulation rue 

d’Argenteuil.

Voirie
18.0358

Arrêté réglementant la circulation et le stationnement allée Watteau.

Voirie
18.0360

Arrêté portant réglementation sur la circulation et le stationnement rue 

Auguste Renoir.

Voirie

18.0361

Arrêté portant réglementation sur le stationnement et la circulation rue 

Auguste Renoir, rue de la République, rue Fortuné Charlot, rue de 

l’Arche et rue d’Argenteuil. 

Voirie
18.0364

Arrêté portant réglementation sur la circulation et le stationnement rue 

des Grands Fonds.

Voirie

18.0365

Arrêté portant réglementation sur le stationnement et la circulation rue 

des Castors Nos Logis, rue jacques Verniol, rue Vincent Van Gogh, 

rue Guy de Maupassant, rue Emile Glay, rue Fortuné Charlot et rue 

Paul Cézanne. 

Voirie

18.0366

Arrêté portant sur l’abrogation des arrêtés techniques n° 10.159, n ° 

14.477 et n° 07.074 relatifs à la limitation de vitesse rue Jacques 

Verniol.

Voirie
18.0367

Arrêté portant sur la création d’une zone de rencontre rue Jacques 

Verniol.

Voirie
18.0368

Limitation de vitesse à 30 km/h rue Jacques Verniol entre la rue du 8 

mai 1945 et le boulevard Victor Bordier.

Voirie

18.0370

Arrêté portant réglementation sur l’occupation de l'allée des 

impressionnistes, la place Fraçois Couperin et le parking sis devant 

l'école Van Gogh.

Voirie

18.0371

Arrêté portant réglementation sur le stationnement et la circulation rue 

des Bergères.

Voirie
18.0372

Arrêté portant sur l’abrogation des 4 arrêtés techniques, relatifs à 

l'interdiction de circulation aux poids lourds.
Voirie

18.0373
Arrêté portant réglementation sur le stationnement et la circulation rue 

des Bergères. 

Voirie
18.0374

Arrêté portant réglementation sur le stationnement et la circulation rue 

de la Halte.

Voirie
18.0375

Arrêté portant réglementation sur la circulation et le stationnement rue 

des Vergers.

Voirie

18.0376

Arrêté portant réglementation sur l'arrêt et le stationnement rue Guy de 

Maupassant.

Voirie 18.0377
Arrêté portant réglementation sur le stationnement rue Vincent Van 

Gogh.



Voirie

18.0378

Arrêté portant réglementation sur la circulation et le stationnement rue 

Jacques Verniol.

Voirie
18.0379

Arrêté portant réglementation sur la circulation et le stationnement rue 

de la République.

Voirie

18.0380

Arrêté relatif à l’autorisation de contrôle des points d’eau sur la 

commune.

Voirie

18.0381

Arrêté portant réglementation sur la circulation et le stationnement 

avenue des Clairs Chênes, allée Corot, avenue des Fauvettes et rue 

de la République.

Voirie
18.0382

Arrêté portant réglementation sur le stationnement et la circulation rue 

du Panorama.

Voirie
18.0385

Arrêté portant réglementation sur la circulation et le stationnement rue 

Auguste Renoir.

Voirie

18.0386

Arrêté portant réglementation sur la circulation et le stationnement rue 

Suzanne Valadon, passage Isidore Pils, rue Maurice Utrillo et rue de 

Conflans.

Voirie
18.0387

Arrêté portant réglementation sur la circulation et le stationnement rue 

de la Gare, rue John Lennon et rue de la Croix Blanche.
Voirie

18.0388
Arrêté réglementant la circulation et le stationnement boulevard Victor 

Bordier.

Voirie
18.0392

Arrêté portant réglementation sur le stationnement et la circulation rue 

Aristide Maillol.

Voirie
18.0393

Arrêté portant réglementation sur la circulation et le stationnement rue 

de la Gare.
Voirie

18.0394

Arrêté portant réglementation sur la circulation et le stationnement rue 

du Général de Gaulle.

Voirie
18.0396

Arrêté réglementant la circulation et le stationnement avenue des 

Fauvettes.

Voirie

18.0397

Arrêté réglementant la circulation et le stationnement allée François 

Couperin.

Voirie

18.0398

Arrêté portant réglementation sur la circulation et le stationnement 

avenue des Fauvettes.

Voirie

18.0399

Arrêté portant réglementation sur le stationnement sur le parking rue 

de la Gare.

Voirie
18.0400

Arrêté portant réglementation sur la circulation lors de la cérémonie de 

commémoration du 11 novembre 1918.

Voirie
18.0404

Arrêté portant réglementation sur le stationnement rue Guy de 

Maupassant et l’occupation du Parvis Picasso.
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N° 18.080 

Commune de Montigny-lès-Cormeilles 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
******************* 

DATE DE LA CONVOCATION : 5 septembre 2018 
 

NOMBRE DE CONSEILLERS 

EN EXERCICE : 33 PRESENTS : 23 VOTANTS : 26 

 

 
Le jeudi 13 septembre 2018, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est réuni à la 
Mairie, 14 rue Fortuné Charlot, à 19h30, en séance publique sous la Présidence de 
Monsieur Jean-Noël CARPENTIER, Maire. 
 
Etaient présents : 
Jean-Noël CARPENTIER, Marcel SAINT AUBIN, Philippe BENNAB, Sami ELHANI, Monique 
LAMOUREUX, Casimir PIERROT, Lucienne GIL, Annie TOUSSAINT, Jean-Claude 
BENHAIM, Franck GUILLEMIN, Christian EVRARD, Alice HANDY, Jacqueline HUCHIN, 
Brigitte BOUILLET, Michel MANSAT, Clara PLARD, Estelle AUBOIN, Isabelle MOSER, 
Jeanne DOCTEUR, Manuela MELO, Modeste MARQUES, Emile LARGET, Christiane 
GIRARD 
 
Excusés ayant donné pouvoir : 
Françoise LARDIER-AURY donne procuration à Lucienne GIL, Diénabou KOUYATE donne 
procuration à Sami ELHANI, Zahir HEENAYE donne procuration à Marcel SAINT AUBIN 
 
Absents : 
Pascal VIDECOQ, Cyril JOLY, Olivier CANU, Karine NICPON, Bernard MIE, Bruno 
GUIBOURET, Régis PEDANOU 
 
Secrétaire :  
Monsieur Christian EVRARD 

**** 
 
Objet : Création de postes 
 
En vertu de l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.  
 
Il est ainsi proposé au Conseil Municipal de créer : 

- Un agent de Police Municipale au grade de Brigadier-Chef principal, à temps 
complet, au service de la Police Municipale (cadre d’emploi des agents de police 
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municipale, catégorie C) pour les missions suivantes : assurer la prévention et la 
surveillance du bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de la salubrité publique. 

 
La création d’emploi est accompagnée des missions afférentes à l’emploi et du grade. Or, 
l’administration devant répondre aux besoins croissants de la collectivité, au bon 
fonctionnement et au développement des services de certains secteurs, certaines missions 
ont besoin d’être précisées pour des postes déjà inscrits au tableau des effectifs. 
L’administration doit aussi s’adapter à l’évolution de la carrière de ses agents. 
 
C’est pourquoi il est proposé d’adapter les postes suivants : 

- Un poste de gestionnaire administratif et financier au grade de rédacteur à temps 
complet  au service de la communication (cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux, 
catégorie B) pour assurer les missions suivantes : charger de la gestion 
administrative et financière du secteur Communication – Relations publiques, ainsi 
que la coordination et la diffusion des différents supports de communication. 

- Un poste d'assistant administratif au grade d’adjoint administratif territorial à temps 
complet au service des affaires générales et transversales (cadre d’emploi des 
adjoints administratifs territoriaux, catégorie C) pour assurer les missions suivantes : 
en charge de la gestion administrative du service, des actes et des assemblées. 

- Un poste d'assistant marchés publics au grade d'adjoint administratif territorial 
principal de première classe à temps complet au service Achats/marchés (cadre 
d'emploi des adjoints administratifs territoriaux, catégorie C) pour assurer les 
missions suivantes : assister la responsable du service Achats-Marchés-Assurances 
et patrimoine bâti dans la gestion de ses dossiers, de gérer et suivre les marchés 
publics. 

- Un poste d'agent des espaces verts à temps complet au service Espaces Verts, au 
grade d’adjoint technique principal de 2ème classe (cadre d’emploi des adjoints 
technique territoriaux, catégorie C) pour assurer les missions suivantes : effectuer 
l'entretien des espaces verts et naturels dans le respect de la qualité paysagère du 
site.  

- Un poste de gestionnaire carrières/paies à temps complet au service Ressources 
Humaines, au grade d’adjoint administratif territorial (cadre d’emploi des adjoints 
administratifs territoriaux, catégorie C) pour assurer les missions suivantes : gestion 
de la carrière et de la paie  des agents dans le secteur défini, saisie des arrêts 
maladie et gestion des demandes de retraite. 

- Un poste de coordinateur technique des évènements municipaux à temps complet au 
service Fêtes et Transports, au grade de Technicien territorial (cadre d’emploi des 
techniciens territoriaux, catégorie B) pour assurer les missions suivantes : gestion 
logistique des évènements municipaux et manipulation du matériel. 

 
Enfin, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout 
document visant au recrutement d’agents titulaires sur les postes créés. En vertu de l’article 
3-2 de la loi du 26 janvier 1984, en cas de recherche infructueuse de candidat statutaire, un 
agent contractuel pourrait être recruté. Le niveau de rémunération des agents des catégories 
B et C sera calculé selon les règles statutaires en vigueur alors appliquées aux contractuels 
et fonction des taux des primes fixés par l’assemblée délibérante pour chacun des grades et 
filières. 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,  
 



Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, et notamment son article 34,  
 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,  
 
Vu la loi n°2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des 
fonctionnaires,  
 
Vu le tableau des effectifs, 
 
Entendu l'exposé du Rapporteur,  
 
Considérant qu’il revient au Conseil Municipal de fixer les emplois nécessaires au bon 
fonctionnement de l’organisation des services,  
 
Considérant la nécessité de préciser l'intitulé de la fonction et les missions inhérentes à un 
emploi, 
 
Après en avoir délibéré,  
 
CRÉE :  

 
 Un poste d'agent de Police Municipale au grade de Brigadier-Chef principal, à temps 

complet, au service de la Police Municipale (cadre d’emploi des agents de police 
municipale, catégorie C) pour les missions suivantes : assurer la prévention et la 
surveillance du bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de la salubrité publique. 

 Un poste de gestionnaire administratif et financier au grade de rédacteur à temps 
complet  au service de la communication (cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux, 
catégorie B) pour assurer les missions suivantes : charger de la gestion 
administrative et financière du secteur Communication – Relations publiques, ainsi 
que la coordination et la diffusion des différents supports de communication. 

 Un poste d'assistant administratif au grade d’adjoint administratif territorial à temps 
complet au service des affaires générales et transversales (cadre d’emploi des 
adjoints administratifs territoriaux, catégorie C) pour assurer les missions suivantes : 
en charge de la gestion administrative du service, des actes et des assemblées. 

 Un poste d'assistant marchés publics au grade d'adjoint administratif territorial 
principal de première classe à temps complet au service Achats/marchés (cadre 
d'emploi des adjoints administratifs territoriaux, catégorie C) pour assurer les 
missions suivantes : assister la responsable du service Achats-Marchés-Assurances 
et patrimoine bâti dans la gestion de ses dossiers, de gérer et suivre les marchés 
publics. 

 Un poste d'agent des espaces verts à temps complet au service Espaces Verts, au 
grade d’adjoint technique principal de 2ème classe (cadre d’emploi des adjoints 
technique territoriaux, catégorie C) pour assurer les missions suivantes : effectuer 
l'entretien des espaces verts et naturels dans le respect de la qualité paysagère du 
site.  

 Un poste de gestionnaire carrières/paies à temps complet au service Ressources 
Humaines, au grade d’adjoint administratif territorial (cadre d’emploi des adjoints 
administratifs territoriaux, catégorie C) pour assurer les missions suivantes : gestion 
de la carrière et de la paie  des agents dans le secteur défini, saisie des arrêts 
maladie et gestion des demandes de retraite. 



 Un poste de coordinateur technique des évènements municipaux à temps complet au 
service Fêtes et Transports, au grade de Technicien territorial (cadre d’emploi des 
techniciens territoriaux, catégorie B) pour assurer les missions suivantes : gestion 
logistique des évènements municipaux et manipulation du matériel. 

 
PRECISE que le tableau des effectifs sera modifié à cet effet. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document visant au recrutement d’agents 
titulaires sur les postes créés. En vertu de l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984, en cas de 
recherche infructueuse de candidat statutaire, un agent contractuel pourrait être recruté. Le 
niveau de rémunération des agents des catégories B et C sera calculé selon les règles 
statutaires en vigueur alors appliquées aux contractuels et fonction des taux des primes fixés 
par l’assemblée délibérante pour chacun des grades et filières. 
 
 

Le Conseil ADOPTE, à l’unanimité cette délibération. 
 

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits. 
 

        
        
       

 
 

 

Pour le Maire 

L’Adjoint délégué, 

Marcel SAINT AUBIN 

 



N° 18.081 

Commune de Montigny-lès-Cormeilles 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
******************* 

DATE DE LA CONVOCATION : 5 septembre 2018 
 

NOMBRE DE CONSEILLERS 

EN EXERCICE : 33 PRESENTS : 24 VOTANTS : 27 

 

 
Le jeudi 13 septembre 2018, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est réuni à la 
Mairie, 14 rue Fortuné Charlot, à 19h30, en séance publique sous la Présidence de 
Monsieur Jean-Noël CARPENTIER, Maire. 
 
Etaient présents : 
Jean-Noël CARPENTIER, Marcel SAINT AUBIN, Philippe BENNAB, Sami ELHANI, Monique 
LAMOUREUX, Casimir PIERROT, Lucienne GIL, Annie TOUSSAINT, Jean-Claude 
BENHAIM, Franck GUILLEMIN, Christian EVRARD, Alice HANDY, Jacqueline HUCHIN, 
Brigitte BOUILLET, Michel MANSAT, Clara PLARD, Estelle AUBOIN, Isabelle MOSER, 
Jeanne DOCTEUR, Manuela MELO, Modeste MARQUES, Régis PEDANOU, Emile 
LARGET, Christiane GIRARD 
 
Excusés ayant donné pouvoir : 
Françoise LARDIER-AURY donne procuration à Lucienne GIL, Diénabou KOUYATE donne 
procuration à Sami ELHANI, Zahir HEENAYE donne procuration à Marcel SAINT AUBIN 
 
Absents : 
Pascal VIDECOQ, Cyril JOLY, Olivier CANU, Karine NICPON, Bernard MIE, Bruno 
GUIBOURET 
 
Secrétaire :  
Monsieur Christian EVRARD 

**** 
 
Objet : Demande de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle mouvement de 

terrain pour le Village 
 
Des fontis se sont produits rue des Bergères, dans le quartier du Village. Face aux risques et 
suivant les avis du Service départemental d’incendie et de secours (SDIS) et de l’Inspection 
générale des carrières (IGC), la Commune a pris des arrêtés de péril afin de mettre en 
sécurité les administrés. 
Afin de permettre aux riverains concernés une mise en œuvre des garanties prévues à leur 
contrat d’assurance et en réponse à leurs demandes, Monsieur le Maire a sollicité la 
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reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle mouvement de terrain auprès de Monsieur 
le Préfet. 
Il est proposé au Conseil Municipal de s’associer pleinement à la demande initiée par 
Monsieur le Maire afin d’aider les administrés et de faire confirmer par l’Etat la nécessaire 
reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle mouvement de terrain. 
 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Vu la loi n°82-600 du 13 juillet 1982, 

Vu les articles L. 2211-1, 2213-1 et 2213-2 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral N°12462 du 10 juillet 2015 approuvant le plan de prévention des 

risques naturels de mouvements de terrain concernant les risques liés à la présence de 

carrières souterraines et les risques liés à la dissolution du gypse sur le territoire de la 

commune de Montigny-lès-Cormeilles, 

Vu l’arrêté communal n°15.404 portant mise à jour du Plan Local d’Urbanisme de la 

commune de Montigny-lès-Cormeilles concernant l’intégration du plan de prévention des 

risques naturels,  

Vu l’arrêté du Maire n°2018-0108 du 19 mars 2018 

Vu l’arrêté du Maire n°2018-0363 du 9 août 2018, 

Entendu l'exposé du Rapporteur, 

Considérant l’événement survenu en mars 2018 et la demande des administrés par mail en 

date du 14 août 2018 confirmé par lettre recommandée avec accusé réception du 16 août 

2018,  

Considérant le courrier adressé par Monsieur le Maire à Monsieur le Préfet demandant la 

reconnaissance de catastrophe naturelle mouvement de terrain en date du 20 août 2018, 

Après en avoir délibéré, 

S'ASSOCIE pleinement à la démarche initiée par Monsieur le Maire visant à porter 

assistance aux administrés touchés par ces fontis en sollicitant Monsieur le Préfet, 

CONFIRME la nécessaire reconnaissance de catastrophe naturelle mouvement de terrain 

qui permettra aux administrés de mettre en œuvre les garanties prévues à leurs contrats 

d’assurance. 

Le Conseil ADOPTE, à l’unanimité cette délibération. 
 

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits. 
 

        
        
       

 
 

 

Pour le Maire 

L’Adjoint délégué, 

Marcel SAINT AUBIN 

 



N° 18.082 

Commune de Montigny-lès-Cormeilles 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
******************* 

DATE DE LA CONVOCATION : 5 septembre 2018 
 

NOMBRE DE CONSEILLERS 

EN EXERCICE : 33 PRESENTS : 24 VOTANTS : 27 

 

 
Le jeudi 13 septembre 2018, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est réuni à la 
Mairie, 14 rue Fortuné Charlot, à 19h30, en séance publique sous la Présidence de 
Monsieur Jean-Noël CARPENTIER, Maire. 
 
Etaient présents : 
Jean-Noël CARPENTIER, Marcel SAINT AUBIN, Philippe BENNAB, Sami ELHANI, Monique 
LAMOUREUX, Casimir PIERROT, Lucienne GIL, Annie TOUSSAINT, Jean-Claude 
BENHAIM, Franck GUILLEMIN, Christian EVRARD, Alice HANDY, Jacqueline HUCHIN, 
Brigitte BOUILLET, Michel MANSAT, Clara PLARD, Estelle AUBOIN, Isabelle MOSER, 
Jeanne DOCTEUR, Manuela MELO, Modeste MARQUES, Régis PEDANOU, Emile 
LARGET, Christiane GIRARD 
 
Excusés ayant donné pouvoir : 
Françoise LARDIER-AURY donne procuration à Lucienne GIL, Diénabou KOUYATE donne 
procuration à Sami ELHANI, Zahir HEENAYE donne procuration à Marcel SAINT AUBIN 
 
Absents : 
Pascal VIDECOQ, Cyril JOLY, Olivier CANU, Karine NICPON, Bernard MIE, Bruno 
GUIBOURET 
 
Secrétaire :  
Monsieur Christian EVRARD 

**** 
 
Objet : Autorisation donnée à Monsieur le Maire d’acquérir la partie de parcelle sise à 

l’angle de l’avenue des Frances et de la rue du Haut des Taignies, cadastrée 
AR916p, auprès du Conseil Départemental du Val d’Oise 

 
Le rapporteur expose au Conseil ce qui suit : 
 
Le Département du Val d’Oise est propriétaire de la parcelle cadastrée section AR n° 916, 
sise rue du Haut des Taignies, en zone N1 du PLU opposable, d’une contenance de 559 m². 
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Elle a été détachée d’une parcelle initialement plus importante dont le surplus a été cédé à 
un propriétaire riverain. 
 
Par courrier du 5 juin 2018, Monsieur le Maire a fait part de son intérêt auprès de Madame la 
Présidente du Conseil Départemental du Val d’Oise pour acquérir ce terrain. 
 
Située à proximité immédiate du quartier des Frances, cette parcelle va permettre de 
requalifier les abords du chemin Départemental n° 407 par l’aménagement d’un espace 
paysagé afin de souligner à l’angle de l’avenue des Frances et de la rue du Haut des 
Taignies la transition entre le cadre bâti et les espaces verts ou boisés. 
 
Par courrier du 9 juillet 2018, Madame la Présidente du Conseil Départemental du Val d’Oise 
a proposé de céder à la commune (après division), une partie de ce terrain (environ 362 m²) 
pour un montant estimé de 5430 euros. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal d’acquérir l’emprise de 362 m² environ ci-devant 
mentionnée, et d’autoriser Monsieur le Maire à procéder à toutes les démarches qui seraient 
nécessaires à la réalisation de cette acquisition. 
 
Il précise que conformément à la proposition du Conseil Départemental du Val d’Oise, cette 
acquisition sera régularisée par acte authentique passé en la forme administrative. 
 
Puis il propose au Conseil Municipal d’approuver cette acquisition. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Vu le Code Général des la Propriété des Personnes Publiques en particulier les articles L.1 
et L.1111-1, L.1212-1 et L.1212-6, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L.2121-29 et 
L.2241-1, et L.1311-13, 
 
Vu le Plan Local d’Urbanisme mis en révision le 15 février 2018, 
 
Vu le courrier en date du 9 juillet 2018 adressé par Madame la Présidente du Conseil 
Départemental du Val d’Oise à Monsieur le Maire proposant de céder à la commune une 
emprise foncière de 362 m² environ, à prélever sur la parcelle cadastrée section AR n° 916, 
d’une contenance totale cadastrée de 559 m², pour un montant de 5430 euros. 
 
Entendu l’exposé du Rapporteur, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à acquérir une emprise foncière d’une contenance de 362 m² 
environ, à prélever sur la parcelle cadastrée section AR n° 916 d’une surface cadastrée de 
559 m², sise rue Haut des Taignies en zone  N1 du PLU opposable, pour un montant de 
5430 euros, correspondant à la proposition du Conseil Départemental du Val d’Oise 
adressée à  Monsieur le Maire par courrier le 9 juillet 2018, les frais d’acquisition restant à la 
charge de la commune. 
 
PRECISE que la régularisation de cette acquisition interviendra par acte authentique passé 
en la forme administrative. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à toutes les démarches préalables qui 
s’avéreraient nécessaires en vue de la régularisation de cette acquisition. 



PRECISE que conformément aux dispositions de l’article L 311-18 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire est habilité à recevoir et à authentifier l’acte 
d’acquisition de la parcelle ci-devant mentionnée en vue de sa publication au fichier 
immobilier, la commune étant représentée lors de la signature de l’acte par un adjoint 
désigné dans l’ordre de sa nomination. 
 
PRECISE que la dépense est imputée au gestionnaire URBA sous fonction 02001 article 
2111 du budget. 
 

 
Le Conseil ADOPTE, à l’unanimité cette délibération. 
 
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits. 

 
        
        
       

 
 

 

Pour le Maire 

L’Adjoint délégué, 

Marcel SAINT AUBIN 

 















































































































































































Pôle Ressources Internes N° ARR.2018.0369 
Affaires générales et transversales//FT 

 

   Commune de Montigny-lès-Cormeilles 

 
 

ARRETE DU MAIRE 
 

******* 

ARR.2018.0369 - Délégation de fonction d’officier d’état civil à Madame 
Alice HANDY 
 
Le Maire de la Commune de Montigny-lès-Cormeilles, 
 
Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-18, qui 
confère au Maire le pouvoir de déléguer une partie de ses fonctions à un ou 
plusieurs de ses adjoints, et en cas d’absence ou d’empêchements de ceux-ci, à 
des membres du Conseil municipal, 
 
Vu l’élection en date du 4 avril 2014 du Maire et des Adjoints, 
 
Vu l’arrêté municipal n° 2018.0040 du 25 janvier 2018, portant délégations de 
fonctions et de signatures aux adjoints et conseillers municipaux. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Madame Alice HANDY, Conseillère Municipale, chargée sous l’autorité 
du Maire et sous la responsabilité la responsabilité de Madame Lucienne GIL, des 
questions relatives à la réussite éducative, est déléguée pour remplir les fonctions 
d’officier d’état civil dans ladite Commune le samedi 18 août 2018, 
 
Article 2 : Une expédition du présent arrêté sera : 
 
1) remise à Madame HANDY, 
2) transmis aux futurs époux, 
3) transmise à Monsieur le Sous-Préfet d’Argenteuil, 
5) affichée à la porte de la mairie, 
 

Fait à Montigny-lès-Cormeilles, le 17 août 2018 
 
 
 Pour le Maire, 

Philippe BENNAB 
Maire-Adjoint délégué 

 

  
 
 











Pôle Technique N° ARR.2018.0373 
Espaces Publics//ST 

 

   Commune de Montigny-lès-Cormeilles 

 
 

ARRETE DU MAIRE 
 

******* 

ARR.2018.0373 - Arrêté portant réglementation sur le stationnement et 
la circulation rue des Bergères. 
 

Le Maire de la Commune de Montigny-lès-Cormeilles, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2211-1, 
L.2213-1. et L.2213-2, 
 

Vu le Code de la Voirie Routière, 
 
Vu le Code de la Route, 
 
Vu l’article R 417-10 § II 10°du Code de la Route, 
 
Vu le Manuel du Chef de Chantier, Tome IV, 
 
Vu l’arrêté du 20 décembre 1975 interdisant la circulation des poids lourds rue des 
Bergères, 
 
Vu le Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) de la commune approuvé le 
10 juillet 2015, 
 
Considérant l’arrêté n° 2018.0363 du 9 août 2018 portant péril imminent sur la 
propriété sise au 9 bis rue des Bergères, 
 
Considérant le courrier de la Préfecture adressé aux propriétaires en date du 10 
août 2018, autorisant les travaux urgents de comblement à réaliser, établit par l’IGC, 
et de manière dérogatoire aux dispositions générales du décret du 16 décembre 
1999 relatif au fonds Barnier, 
 
Considérant l’arrêté n°2018.0371 relatif à la réglementation du stationnement et de 
la circulation rue des bergères pour la livraison de béton en date du jeudi 23 août 
2018, 
 
Considérant que la livraison de béton par camion toupie réalisée par l’entreprise 
EIBTF, 484 rue du Marché Rollay, 94500 CHAMPIGNY SUR MARNE, au 9 bis rue 
des Bergères à Montigny-lès-Cormeilles, n’a pas pu être terminée le jeudi 23 août 
2018, 
 
Pour le compte de Monsieur MARTIN et Madame ALARDO, 9 bis rue des Bergères, 
95370 MONTIGNY LES CORMEILLES. 
 
 
 



ARRETE 
 
ARTICLE 1er : par dérogation à l’arrêté du 20 décembre 1975, l’entreprise EIBTF, 
484 rue du Marché Rollay, 94500 CHAMPIGNY SUR MARNE est autorisée à 
procéder à la livraison de béton par le biais de camions toupie au 9 bis rue des 
Bergères à Montigny lès Cormeilles, 
 
ARTICLE 2 : afin de permettre la livraison, l’entreprise est autorisée à faire 
stationner ses camions sur chaussée et trottoir, à hauteur du 9 bis rue des 
Bergères. 
 
ARTICLE 3 : le stationnement de tout véhicule sera interdit au droit du lieu de 
livraison. 
 
ARTICLE 4 : les véhicules en infraction au présent arrêté pourront faire l’objet d’une 
mise en fourrière en application de l’article R 417-10 § II 10° du Code de la Route, 
 

ARTICLE 5 : il appartiendra à l’entreprise de prendre toutes les dispositions 
nécessaires afin d’assurer la sécurité publique et notamment la pré signalisation 
concernant le chantier et les éventuelles restrictions de circulation si nécessaire, 
 

ARTICLE 6 : cet arrêté sera effectif le vendredi 24 août 2018 de 8h00 à 16h30, 
 

ARTICLE 7 : La signalisation relative à la signalisation du chantier sera exécutée 
par l’entreprise EIBTF qui prendra toutes les dispositions pour la pose des 
panneaux, conformément au Code de la route en vigueur, et au Manuel du Chef de 
Chantier Tome IV. 
 

ARTICLE 8 : le présent arrêté sera affiché sur les panneaux municipaux par le 
service compétent et sur le site par l'entreprise à l’aide de panneaux mobiles. En 
aucun cas, l’arrêté sera scotché ou punaisé sur les arbres et/ou le mobilier urbain 
existant à proximité des travaux, 
 

ARTICLE 9 : Madame la Commissaire de Police et tous les agents de la force 
publique (police nationale et police municipale), sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 

Fait à Montigny-lès-Cormeilles, le 23 août 2018 
 
 
 Pour le Maire,  

Philippe BENNAB 
Maire-Adjoint chargé des finances et du 
personnel 
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